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Texte de la question

Mme Sophie Blanc attire l'attention de Mme la ministre de la santé et de l'accès aux soins sur la baisse
significative du nombre de places ouvertes aux futurs internes en médecine, passant de 9 334 à 7 974, soit une
diminution de 16 % en seulement une année. Cette décision suscite de nombreuses interrogations et
inquiétudes, notamment dans un contexte où la France fait face à une pénurie de médecins de plus en plus
alarmante. Les déserts médicaux se multiplient sur le territoire, contraignant de nombreux Français à renoncer
ou à retarder leurs soins. Cette situation est d'autant plus préoccupante que le pays en arrive même à faire
appel à des médecins étrangers, dont la formation n'a pas été effectuée en France. Comment justifier cette
réduction drastique du nombre de places en internat alors que le besoin de professionnels de santé n'a jamais
été aussi pressant ? Les déserts médicaux, phénomène inquiétant, s'étendent inexorablement, laissant de
nombreux citoyens sans accès immédiat aux soins de santé primaires. Selon les récentes statistiques, de
nombreuses régions rurales et même certaines zones urbaines se retrouvent sans médecins généralistes,
obligeant les habitants à parcourir des dizaines de kilomètres pour consulter un praticien. Cette situation est
inacceptable dans un pays comme la France, réputé pour son système de santé de qualité. Pourtant, force est
de constater que ce système montre des signes de défaillance qui deviennent de plus en plus difficile à ignorer.
La diminution du nombre de places en internat est une décision qui semble aller à l'encontre des besoins réels
du système de santé français. En réduisant le nombre de futurs médecins, Mme la ministre contribue
indirectement à l'aggravation de la pénurie de professionnels de santé. Cette pénurie ne fait que renforcer la
pression sur les médecins actuellement en exercice, augmentant leur charge de travail et, par conséquent, les
risques de burn-out. On doit également aborder la question des médecins étrangers. Bien que leur contribution
soit précieuse et qu'ils jouent un rôle crucial dans le maintien des soins dans certaines régions, il est
préoccupant de constater que la France ne parvient pas à former suffisamment de médecins nationaux pour
répondre à la demande. Faire appel à des médecins formés à l'étranger soulève des questions sur la qualité de
la formation et l'adaptation aux spécificités du système de santé français. Ne devrait-on pas plutôt se concentrer
sur l'augmentation et l'amélioration de la formation des propres médecins ? La réduction des places en internat
a également un impact direct sur les étudiants en médecine. Beaucoup d'entre eux, après des années de dur
labeur et de sacrifices, voient leurs rêves de devenir médecins compromis par cette décision. Ils se retrouvent
dans une situation précaire, avec un avenir incertain, alors même que leur vocation est de servir la société et de
répondre à un besoin crucial. Le choix de réduire le nombre de places en internat est-il réellement justifié par
des raisons budgétaires ? Si tel est le cas, n'est-il pas temps de revoir les priorités budgétaires du
Gouvernement ? La santé des concitoyens et l'avenir du système de santé ne devraient-ils pas être au cœur
des préoccupations ? Les économies réalisées à court terme ne risquent-elles pas de coûter beaucoup plus
cher à long terme, en matière de santé publique et de bien-être de la population ? En outre, la qualité des soins
et l'accès aux soins pour tous sont des principes fondamentaux du système de santé français. En réduisant le
nombre de médecins, on compromet ces principes. On crée un système où l'accès aux soins devient une
question de chance géographique, où ceux qui vivent dans les zones urbaines bien desservies bénéficient de
soins de qualité, tandis que ceux qui vivent dans les zones rurales ou moins bien desservies doivent se
contenter de solutions de fortune. Il est urgent de repenser cette politique et de prendre des mesures concrètes
pour remédier à la situation. Cela passe par une augmentation significative du nombre de places en internat,
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mais aussi par des incitations pour encourager les jeunes médecins à s'installer dans les zones sous-
médicalisées. Des mesures incitatives, telles que des avantages financiers, des aides à l'installation et un
soutien logistique, pourraient jouer un rôle crucial dans la répartition équitable des professionnels de santé sur
l'ensemble du territoire. La santé des concitoyens est en jeu et il est du devoir de tous de garantir un accès
équitable et de qualité aux soins pour tous. Elle lui demande si elle va reconsidérer cette décision de réduction
du nombre de places en internat ; il est impératif d'augmenter les capacités de formation des futurs médecins
pour répondre aux besoins croissants de la population française.
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